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DÉCISION 
 
 

[1] Le 17 octobre 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise La 
Famille de Samuel inc., faisant affaire sous le nom Ornithorynque Construction 
(Ornithorynque), à une audience, afin de décider s’il y a lieu de maintenir, suspendre 
ou annuler la licence qui lui a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 3 octobre 2025 par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à cette convocation. 

[3] Cet avis d’intention est modifié le 24 avril 2026. 

[4] Dans cet avis modifié, la Direction lui reproche notamment, d’utiliser un prête-nom, 
de ne pas respecter ses obligations envers ses clients, de ne payer ses créanciers, 
d’utiliser des salariés qui ne sont pas titulaires de cartes de compétence et finalement 
de réaliser des travaux sans détenir de licence. 
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[5] Pour les motifs qui suivent, la licence sera annulée. 

DEMANDE DE REMISE DE L’AUDIENCE 

[6] Le jour de l’audience, le 13 mai 2026, monsieur Samuel St-Jean (M. St-Jean), 
représentant d’Ornithorynque, informe le Bureau qu’il désire être représenté par 
avocat et formule une demande de remise, qui est accordée par le Bureau. 

[7] Le 12 juin 2026, soit la nouvelle date fixée pour l’audience, M. St-Jean est absent. 

[8] L’audience est suspendue afin de permettre au Bureau de transmettre un courriel 
et un message téléphonique, sommant M. St-Jean de se présenter à l’audience. 

[9] À la reprise, M. St-Jean informe qu’il n’est pas disponible puisqu’il accompagne son 
père pour des traitements et demande de nouveau une remise, ce qui lui est refusé. 

[10] Le Bureau informe M. St-Jean, qu’il suspend l’audience jusqu’à 10 h 30 afin de 
lui permettre de se joindre virtuellement à cette dernière. 

[11] À 10 h 30, le défaut est constaté. La Direction demande la permission de 
procéder, en l’absence de M. St-Jean, ce qui est accordé par le Bureau1. 

CONTEXTE 

[12] Ornithorynque est immatriculée le 12 août 2020. Au moment de l’audience, 
M. St-Jean est le seul administrateur et actionnaire de l’entreprise, laquelle déclare 
exercer des activités dans le secteur de la toiture2. 

[13] Le 25 novembre 2020, la Régie délivre une licence d’entrepreneur à 
Ornithorynque3. 

[14] Le 8 décembre 2025, la Régie avise Ornithorynque qu’elle est en défaut de payer 
les droits et frais exigibles pour le maintien de sa licence et qu’elle ne peut plus agir 
comme entrepreneur à compter du 26 novembre 20254. 

[15] Dans cette lettre du 8 décembre 2025, la Régie avise Ornithorynque, que 
conformément à l’article 74 de la Loi sur le bâtiment5 (Loi), sa licence est suspendue, 
dans l’attente de la décision du Bureau, lequel est saisi du dossier depuis la notification 
de l’avis d’intention du 3 octobre 2025. 

 
1 Règlement sur les règles de pratique de la Régie du bâtiment du Québec, RLRQ, c. B-1.1, r. 10, 
art. 15. 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2, p. 33-34. 
4 RBQ-22. 
5 RLRQ, c. B-1.1. 
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LES QUESTIONS EN LITIGE 

[16] Le Bureau doit répondre aux questions suivantes : 

1. Ornithorynque a-t-elle la probité et la compétence pour exercer ses activités 
d’entrepreneur, étant donné les manquements qui lui sont reprochés, à 
savoir : 

1.1. Le défaut de payer ses créanciers? 

1.2. Le défaut de respecter ses obligations envers la Commission de la 
construction du Québec? 

1.3. L’exercice illégal des fonctions d’entrepreneur de construction sans 
détenir de licence? 

1.4. Le défaut de respecter ses obligations contractuelles envers ses 
clients? 

2. Ornithorynque utilise-t-elle un prête-nom quant aux activités de la gestion de 
la sécurité? 

[17] Advenant que les motifs soient bien fondés, le Bureau doit décider conformément 
à l’article 109.6 (4.0.1°) de la Loi, si la licence d’Ornithorynque cesse simplement 
d’avoir effet ou si elle est annulée. 

L’ANALYSE 

1. Compétence et de probité 

[18] La Direction soulève d’abord le manque de compétence et de probité 
d’Ornithorynque, en contravention de l’article 62.0.1 de la Loi : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

70. La Régie peut suspendre ou annuler une licence lorsque le titulaire : 

[...] 

2° ne remplit plus l’une des conditions requises aux articles 58 à 62.0.4 pour 
obtenir une licence; 

[...] 
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[19] La notion de probité n’est pas définie à la Loi. Selon le dictionnaire Larousse, il 
s’agit de l’observation des règles morales et du respect scrupuleux des devoirs et 
règlements6, ce qui implique la capacité de l’entrepreneur de se conformer aux lois en 
vigueur et d’honorer ses engagements. 

[20] Dans cette perspective, il convient d’examiner chacun des reproches adressés à 
Ornithorynque pour déterminer si cette dernière rencontre les critères de compétence 
et de probité requis à la Loi. 

1.1. Défaut de payer les créanciers 

1.1.1. Défaut d’Ornithorynque Construction 

[21] Le 20 février 2025, Ornithorynque dépose une proposition commerciale, 
déclarant un passif de 1 169 418 $7. 

[22] Les instances gouvernementales figurent parmi les créanciers importants de la 
proposition8, affichant des réclamations totalisant plus de 952 649,56 $9. 

[23] La Direction soulève cette preuve pour établir le manque de compétence 
d’Ornithorynque en matière de gestion, ce qui, par ailleurs, est admis par M. St-Jean, 
lors de sa déclaration à l’enquêteuse, lorsque cette dernière lui demande les motifs 
ayant mené à la proposition : 

[…] Mauvaise gestion d’une jeune entreprise. On est en train de corriger tout ça 
tranquillement pas vite. C’était une expansion trop rapide et plusieurs choses 
seront réglées cette année. On prévoit rembourse la dette et refaire notre 
organisation pour mieux gérer tout ça. Ce sont des erreurs qu’on a fait dans le 
passé et on est en train d’arranger tout ça.10 

[24] Dans la proposition d’Ornithorynque, cette dernière offre de verser aux créanciers 
non garantis une somme de 106 000 $, payable sur 53 mois11, ce qui est loin de 
représenter une correction de la situation, tel que M. St-Jean l’allègue à sa déclaration. 

[25] Dans l’affaire Ozuna Encarnacion12, le Tribunal administratif du travail rappelle 
que « [...] le non-paiement d’une créance due à l’État est préoccupant [...] » lorsqu’il 
s’agit d’évaluer la capacité d’un entrepreneur à exercer ses activités en construction, 
avec compétence et probité. 

[26] Le manque de compétence d’Ornithorynque en matière de gestion est donc 
retenu. 

 
6 Dictionnaire Larousse en ligne. 
7 RBQ-8. 
8 RBQ-9, p. 235-239, créanciers no. 1 à 7, 11, 25 et 26. 
9 Id., p. 235-239, no. 1-3-4-5-7-11-26. 
10 RBQ-12, p. 358, lignes 150-153. Les créances de l’État citées à la note 8 sont toutes non garanties. 
11 RBQ-9, p. 240, par. 2. 
12 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925, par. 47. 
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1.1.2. Défaut de monsieur Samuel St-Jean 

[27] L’article 62.0.1 de la Loi permet également d’examiner le comportement des 
dirigeants d’une entreprise de construction, afin de juger de leur compétence et de leur 
probité. 

[28] En l’espèce, la Direction soumet que M. St-Jean est visé par une poursuite de 
14 319,73 $, en raison du cautionnement qu’il a fourni pour un prêt consenti à 
Ornithorynque13. 

[29] L’avocat du créancier confirme que le dossier est inscrit par défaut et qu’il n’a pas 
obtenu le remboursement du montant réclamé14. 

[30] Or, le Bureau a reconnu à plusieurs reprises que ne pas payer ses créanciers 
n’est pas probe15. 

[31] Le manque de probité de M. St-Jean, à titre de dirigeant d’Ornithorynque est 
également retenu. 

1.2. Défaut de respecter ses obligations en matière de relations de travail 

[32] La Direction soulève qu’Ornithorynque ne respecte pas la Loi sur les relations du 
travail, la formation professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie 
de la construction16 (Loi R-20). 
  

 
13 RBQ-19. 
14 Id., p. 1 et 10. 
15 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie Atilio inc., 2018 QCRBQ 47476, par. 33; Régie du 
bâtiment du Québec c. 6814000 Canada inc. 2020 CanLII 84247, par. 71. 
16 RLRQ, c. R-20. 
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[33] Plus précisément, la Direction allègue qu’Ornithorynque utilise les services de 
salariés qui ne détiennent pas de cartes de compétence, qu’elle ne respecte pas le 
délai pour produire ses rapports mensuels auprès de la Commission de la construction 
du Québec (CCQ) et finalement qu’elle ne paie pas les amendes liées aux 
condamnations pour des infractions à la Loi-R20. 

[34] Dans le cadre de plusieurs visites réalisées par les inspecteurs de la CCQ, ces 
derniers ont constaté que certains employés d’Ornithorynque ne détiennent pas de 
carte de compétence : 

 Le 1er février 2024, un employé d’Ornithorynque est détenteur d’un certificat de 
compétence, lequel est toutefois invalide puisqu’il est restreint à un autre 
employeur17; 

 Le 26 mars 2024, deux employés ne détiennent pas de certificat de 
compétence18; 

 Le 13 juillet 2024, l’inspecteur identifie qu’une employée n’est pas détentrice 
d’un certificat de compétence19; 

 Le 27 février 2026, la CCQ constate qu’Ornithorynque ne détient plus de 
licence à cette date, et que cette dernière utilise les services d’un employé qui 
ne détient pas de carte de compétence20; 

 Le 2 avril 2026, l’infraction se reproduit avec le même employé, alors 
qu’Ornithorynque ne détient toujours pas de licence21. 

[35] Ces divers manquements contreviennent à l’article 119.1 (3°) de la Loi R-20. 

[36] La preuve démontre également qu’Ornithorynque est en défaut de produire ses 
rapports mensuels auprès de la CCQ22. 

[37] Finalement, l’état de compte du 14 avril 2026 du Bureau des infractions et des 
amendes (BIA) indique qu’une somme de 15 360 $ est impayée, en lien avec une 
majorité de jugements rendus en application de la Loi R-2023. 

[38] Les manquements observés ne sont pas des gestes isolés de la part 
d’Ornithorynque. Ils surviennent sur plusieurs chantiers depuis le 1er février 2024 et 
doivent en conséquence être considérés par le Bureau. 

 
17 RBQ-6, p. 212-213. L’infraction est expliquée à la page 212, par. 1 et à la page 213, par. 1. 
18 Id., p. 214-220. Les infractions sont expliquées aux pages 216 et 217, sous les rubriques « Martin 
Maillard » et « Cedric Blais ». 
19 Id., p. 222, section « Entrevue ». 
20 RBQ-20. Voir les informations relatives à l’employé Martin Maillard. 
21 RBQ-20.1, p. 3-4, section relative à Martin Maillard. 
22 RBQ-6, p. 223. 
23 RBQ-7.1. Selon le BIA, les diverses sommes sont exigibles depuis 2025-2026. 
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[39] Le présent motif est retenu. 

1.3. Défaut de détenir une licence d’entrepreneur de construction 

[40] La Direction soulève également qu’Ornithorynque a démontré un manque 
flagrant de probité, en donnant lieu de croire qu’elle est un entrepreneur, alors que sa 
licence est suspendue, contrevenant ainsi à l’article 46 de la Loi, lequel prévoit : 

46. Nul ne peut exercer les fonctions d’entrepreneur de construction, en prendre 
le titre, ni donner lieu de croire qu’il est entrepreneur de construction, s’il n’est 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin. 

[…] 

[41] La lettre de la Régie du 8 décembre 2025 avise clairement Ornithorynque que sa 
licence est suspendue à compter du 26 novembre 2025 et qu’elle ne peut plus agir 
comme entrepreneur24. 

[42] Or, le 13 mars 2026, madame Ketsia Kicheta, analyste en vérification pour la 
Régie, se rend au Salon national de l’Habitation de Montréal et constate 
qu’Ornithorynque est présente à titre d’exposant et s’affiche comme entrepreneur. 

[43] Lors de cette visite, elle laisse croire, au représentant d’Ornithorynque, qu’elle 
désire refaire la toiture de sa résidence. Cette dernière lui propose alors de se 
présenter chez elle, afin de soumissionner sur le projet et lui remet une carte 
d’affaires25. 

[44] Le fait pour Ornithorynque de solliciter de nouveaux clients dans le cadre d’un 
évènement d’envergure en construction, sachant pertinemment que sa licence est 
suspendue depuis plus de trois mois, dénote un mépris envers la loi. 

[45] Au surplus, les inspecteurs de la CCQ constatent à au moins deux reprises, après 
la suspension de la licence d’Ornithorynque, que cette dernière réalise illégalement 
des travaux de construction, ce qui corrobore cette intention d’Ornithorynque de ne 
pas tenir compte de l’avis de suspension de sa licence26. 

[46] La Cour d’appel rappelle, dans l’affaire Bédard27, l’importance de détenir une 
licence et la gravité d’exercer ses activités d’entrepreneur sans détenir de licence : 

[62] Contrairement à ce que l’appelant suggère, une contravention à l’article 46 
n’est d’ailleurs pas une infraction mineure. 

  

 
24 RBQ-22. 
25 RBQ-21. 
26 RBQ-20.1, p. 5; RBQ-20, p. 3, à la section « Régie du bâtiment du Québec ». 
27 Bédard c. Directeur des poursuites criminelles et pénales, 2021 QCCA 377 (CanLII). 
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[63] L’obligation de détenir une licence pour pouvoir exercer les fonctions 
d’entrepreneur est centrale au régime mis en place. Cette licence est l’équivalent 
du permis d’exercice pour un professionnel et constitue, pour le public, le gage que 
celui qui la détient possède les qualifications requises pour exercer les fonctions 
d’entrepreneur, qu’il est honnête et solvable. [...] 

[47] Le présent motif est retenu. 

1.4. Plainte d’une cliente 

[48] La Direction soutient qu’Ornithorynque surfacture des travaux supplémentaires à 
ses clients. 

[49] Il est vrai que la preuve démontre clairement que les factures d’Ornithorynque 
indiquent régulièrement l’ajout de travaux supplémentaires28. 

[50] Or, malgré le nombre important de contrats qui prévoient l’ajout de travaux 
supplémentaires, une seule plainte est déposée devant la Régie29. 

[51] La preuve est insuffisante pour permettre au Bureau de statuer sur le motif de 
surfacturation des travaux. 

[52] Pour cette raison, le présent motif n’est pas retenu. 

2. Prête-nom 

[53] Finalement, la Direction soulève qu’Ornithorynque utilise Madame KathyBates 
(Mme Bates), à titre de prête-nom, contrevenant ainsi à l’article 60 (3°) de la Loi, lequel 
prévoit : 

60. Une licence est délivrée à une société ou personne morale qui satisfait aux 
conditions suivantes : 

[...] 

3° aucun de ses dirigeants n’est le prête-nom d’une autre personne; 

[...] 

[54] La Loi ne définit pas le prête-nom. La jurisprudence30 réfère toutefois à la 
définition du site Internet de la Régie : 
  

 
28 À titre d’exemple : RBQ-14, RBQ-15, RBQ-16 et RBQ-17. 
29 RBQ-3, RBQ-4, RBQ-5. 
30 Régie du bâtiment du Québec c. 11976036 Canada inc., 2024 QCRBQ 58 (CanLII); Voir aussi : Régie 
du bâtiment du Québec c. Armoires PMM inc., 2022 QCRBQ 29, par. 32 à 36. 
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[23] [...] Un répondant de complaisance (prête-nom) est une personne qui accepte 
de se qualifier comme répondant pour une entreprise, que ce soit en échange 
d’avantages (rémunération, faveurs ou autres), ou à titre gratuit, sans être 
réellement impliquée dans la gestion de cette entreprise. 

[55] Quant à l’implication attendue du répondant, la Loi prévoit : 

52.2. Le répondant est responsable de la gestion des activités dans le domaine 
pour lequel ses connaissances ou son expérience ont été reconnues par la Régie 
et doit, à ce titre, y participer activement et de manière continue. [...] 

[Soulignement ajouté] 

[56] Au moment de l’émission de la licence, madame Celeste Lavigne (Mme Lavigne) 
est la répondante de la licence31. 

[57] En raison de la faillite personnelle de Mme Lavigne, cette dernière cesse d’être 
administratrice et répondante de la licence d’Ornithorynque32, ce qui occasionne des 
modifications à la licence. 

[58] En mai 2023, Ornithorynque demande des modifications à sa licence 
d’entrepreneur, afin d’ajouter M. St-Jean à titre de répondant33. 

[59] Le 18 septembre 2023, la Régie informe Ornithorynque que la demande de 
modification est refusée, en raison de l’échec ou du défaut de M. St-Jean de se 
présenter aux examens de la Régie34. 

[60] En 2024, à la suite de l’avis de désistement de Mme Lavigne, à titre de 
répondante35, Ornithorynque dépose une nouvelle demande de modification de 
licence, demandant cette fois-ci que M. St-Jean et Mme Bates agissent comme 
répondant de la licence36. Cette dernière est déclarée comme agissant à titre de 
gestionnaire à temps plein, au sein de l’entreprise37. 

[61] Le 10 juin 2024, la Régie émet une licence modifiée, indiquant que Mme Bates 
agit comme répondante des volets en administration et sécurité, alors que M. St-Jean 
qualifie le secteur en administration, gestion de projets et de chantiers38. 

[62] Or, lorsque M. St-Jean est interrogé par l’enquêteuse de la Régie, sur le rôle de 
Mme Bates, ce dernier répond : 

 
31 Mme Lavigne a été administratrice du 30 août 2020 au 22 décembre 2023 (RBQ-1, p. 9). 
32 RBQ-2, p. 92 : Le 22 décembre 2023, faillite de Mme Lavigne; RBQ-1, p. 9 : Mme Lavigne cesse d’être 
administratrice le 22 décembre 2023; RBQ-2, p. 67 : Le 27 mars 2024, Mme Lavigne cesse d’être 
répondante. 
33 RBQ-2, p. 44-55. 
34 Id., p. 64-66. 
35 Id., p. 67. 
36 Id., p. 71-82. 
37 Id., p. 75. 
38 Id., p. 89-91. 
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Présentement elle est en arrêt de travail, mais c’est une adjointe. Elle devrait 
recommencer sous peu. Elle s’occupe des certificats de garantie, des appels 
entrants. Tout ce qui est d’une adjointe ou d’une secrétaire. Il y a tout le temps 
quelque chose à faire.39 

[63] Ces précisions, apportées par M. St-Jean, permettent de constater le peu 
d’implication de Mme Bates, à titre d’unique répondante du volet sécurité. 

[64] Plus important, la Direction produit une lettre de Construction Socam Ltée, 
l’employeur de Mme Bates, ainsi qu’une lettre d’embauche qui confirme que celle-ci y 
travaille 40 heures par semaine, à titre de coordonnatrice à l’estimation40. 

[65] Ce fait est inconciliable avec les informations indiquées à la demande de licence 
d’Ornithorynque, laquelle mentionne que Mme Bates est gestionnaire à temps plein au 
sein de l’entreprise41. 

[66] Cette constatation est d’autant plus préoccupante eu égard aux risques élevés 
de chute en hauteur dans le secteur de la toiture et la nécessité d’encadrer et de 
vérifier rigoureusement les employés. 

[67] La preuve quant à l’absence d’implication de Mme Bates, notamment dans le 
cadre des activités qu’elle qualifie en administration et en gestion de la sécurité sur les 
chantiers, combinée au fait que M. St-Jean ne qualifie pas le volet de la gestion de la 
sécurité sur les chantiers, a convaincu le Bureau que Mme Bates agit comme prête-
nom au lieu et place de M. St-Jean. 

[68] Selon la jurisprudence le motif de prête-nom se situe « [...] au niveau supérieur 
de gravité d’entorses à la Loi »42. 

[69] Le présent motif est retenu. 

LA SANCTION 

[70] La mission de la Régie consiste à assurer la protection du public43. À cette fin, la 
Loi prévoit diverses conditions et normes de conduite, que le titulaire d’une licence doit 
satisfaire pour maintenir sa licence d’entrepreneur. 

[71] En l’espèce, le cumul des entorses à la Loi, la continuité des manquements entre 
2024 et 2026 et leur contemporanéité, jumelés à une intention claire de contourner la 
Loi en se présentant illégalement comme entrepreneur et en utilisant un prête-nom ne 
laissent d’autres choix que d’annuler la licence d’Ornithorynque. 

 
39 RBQ-12, p. 356, lignes 13-15. 
40 RBQ-2, p. 93-96. 
41 Id., p. 75. 
42 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34 (CanLII), par. 62. 
43 Art. 110 de la Loi. 
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PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise La Famille de 
Samuel inc., faisant affaire sous le nom Ornithorynque Construction. 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Sylvie Dionne 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Monsieur Samuel St-Jean 
Pour La Famille de Samuel inc., faisant affaire sous le nom Ornithorynque 
Construction  
 
Dates de l’audience : 13 mai 2026 et 12 juin 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 12 juin 2026 
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